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PROTOCOL AMENDING THE INTERNATIONAL SUGAR AGREEMENTOPENED FOR SIGNATURE AT LONDON ON 1 OCTOBER 1953
The Parties ta this Protocol, taking into account Resolution No. 3 adoptEat the Ninth Plenary Meeting of the United Nations Sugar Conférence 19,1by which the Parties to the International Sugar Agreement opened f(signature at London on 1 October 1953* (hereinafter referred ta as "t1Principal Agreement") unanimously resolved that it would be appropriaita effect a modification of that Agreement by means of a Protocol of Axnendmient, and desiring by such Protacol ta introduce into that Agreement certaiamendments drawn up by the United Nations Sugar Conference 1956, herebagree as follows:

ARTICLE 1

(1) The Parties to this Protocol undertake that they wîil, i accordancwith the provisions of this Protocol, attribute fufll legal force and effect t<:and duly apply, the amendments to the Principal Agreement as they are seforth in the Annex ta this Protocol.
(2) The amendments set forth in the Annex to this Protocol shail corninto force on the date of entry into force of this Protocol, and any Stat,becoming a party to the Principal Agreement, after the amendments theretFhave come into force, shall become a Party to the Principal Agreement as siamended.

ARTICLE 2
As soon as possible after this Protocol has been opened for signature, th'Secretary-General of the United Nations shali prepare a text of the PrincipàAgreement incorporating the amendinents set out in the Annex to this Protoc'and shail send certifled copies for their information to the Governments of al:the Parties to the Principal Agreement and of ail other States invited ta thEUnited Nations Sugar Conference 1956.

ARTICLE 3
(1) This Protocol shall be open for signature at London from 1it15 December 1956, inclusive, by the Parties to the Principal Agreemet
(2) This Protocol shail be subject to ratification or acceptance bsignatory Governments in accordance with their respective constitutioaprocedures, and the instruments of ratification or acceptance shall be depositewith the Governinent of the United Kingdom of Great Britain and NortelIreland.
(3) This Protocol shall be open for accession by any Party tethPrincipal Agreement which lias not signed this Protocol and sucli accessoshall be effected by the deposit of an instrument of accession with the Govenment of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland.
(4) Governinents of States which are not Parties te the PrincipaAgreement but whidi were invited to the United Nations Sugar Conferec1956, may accede to the Principal Agreement as aniended in accordance wtthis Protocol pursuant to the provisions of Article 41 o~f that Agreemn as 5amended.

*Canada Treaty Series 1954, No. 11.
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ARTICLE 4

1. Le présent Protocole entrera en vigueur le 1er janvier 1957, si à cette
les instruments de ratification, d'acceptation du Protocole ou d'adhésion

.ui-ci et les instruments d'adhésion à l'Accord principal amendé conformé-
t au présent Protocole ont été déposés par des gouvernements détenant
our cent des voix des pays importateurs et 75 pour cent des voix des pays
Srtateurs selon la répartition fixée à l'Annexe au présent Protocole, ou,
Lant les six mois suivants, à la date postérieure à laquelle ces pourcentages
nt été atteints. Toutefois, aux fins du présent paragraphe, sera considérée
ne équivalente à une ratification, acceptation ou adhésion, une notifica-
reçue pour le 1er janvier 1957 par le Gouvernement du Royaume-Uni

,rande-Bretagne et d'Irlande du Nord d'une des Parties à l'Accord prin-
1 ou de l'un des gouvernements visés au paragraphe 4 de l'article 3, qui
rait pu à cette date ratifier le Protocole, l'accepter ou y adhérer, ou
rer à l'Accord principal amendé par ce Protocole, selon le cas, cette notifica-
contenant l'engagement de s'efforcer d'obtenir aussi rapidement que le

iet la procédure constitutionnelle de cette Partie à l'Accord principal ou
a gouvernement, et au plus tard, le 1er juillet 1957, soit:
a) la ratification ou l'acceptation du présent Protocole ou l'adhésion

à celui-ci, soit
b) l'adhésion à l'Accord principal amendé conformément aux disposi-

tions du présent Protocole.

2. En tout état de cause, prendront effet du 1er janvier 1957 les obligations
ives à l'année contingentaire 1957 qui découlent du présent Protocole et
Accord principal amendé par celui-ci et qui incombent aux gouvernements
le 1er juillet 1957 au plus tard, auront ratifié ou accepté ce Protocole ou
ront adhéré ou auront adhéré à l'Accord principal amendé par le présent
ocole.

3. Si, à la date du 1er juillet 1957, le pourcentage des voix des pays
rtateurs ou des pays exportateurs dont les gouvernements auront ratifié
ecepté le présent Protocole ou y auront adhéré, ou dont les gouvernements
nt adhéré à l'Accord principal amendé par ledit Protocole, est inférieur
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ARTICLE 6
Si
a) après l'entrée en vigueur des amendements reproduits en Annexe

au présent Protocole, l'une des Parties à l'Accord principal n'a pas
ratifié ou accepté le présent Protocole, n'y a pas adhéré ou n'a pas
notifié qu'il s'engage à s'efforcer d'obtenir la ratification, l'acceptation
ou l'adhéksion, ou si

b) à la date du le juillet 1957, l'une des Parties à l'Accord principal
n'a pas ratifié ou accepté ce Protocole ou n'y a pas adhéré,

onseil international du sucre entrera en consultation avec ce gouvernement
rue de résoudre les problèmes qui découlent de cette situation.

ARTICLE 7

Tout gouvernement peut, au moment de la signature, de la ratification ou de
eptation du présent Protocole ou de l'adhésion à celui-ci ou de l'adhésion
tccord principal amendé par le présent Protocole, ou à tout moment ulté-
r, déclarer par notification au Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
agne et d'Irlande du Nord aue le nrésent Protocole ou l'Accord nrineinal

-onocoie ou rAccora prmeipai E
s réception de cette niotification



%rr-ui rURbNATUEE AT LONDON ON 1 OCOE 1953
In Article 2, paragraphê (3), the foflwing shall le added after the first sentel

ofthe paragraph:
"Sugar <lastined for uses other than humazi consmto as foodexcluded, to the extent and under such conditions as the Council rdeterrnine."



Annexe

.U PROTOCOLE PORTANT AMENDEMENT DE L'ACCORD INTERNATIONAL
UR LE SUCRE OUVERT À LA SIGNATURE À LONDRES LE 1" OCTOBRE 1953

'article 2, paragraphe 3, la phrase ci-après est ajoutée à la suite de la pre-
mière phrase du paragraphe:

"Le sucre destiné à des usages autres que la consommation humaine
pour l'alimentation est exclu, dans la mesure et aux conditions -que le
Conseil peut fixer."

article 7, paragraphe 1, alinéa i), les mots "le maximum établi à l'article 20"
sont remplacés par les mots "le prix le plus élevé mentionné au paragraphe
3 de l'article 21."

'article 8, paragraphe 1, le texte ci-après est ajouté à la fin du paragraphe:
"Sous réserve de la tolérance qui peut avoir été fixée par le Conseil,

si les exportations totales nettes d'un pays exportateur au cours d'une
année contingentaire dépassent le contingent effectif d'exportation de ce
pays à la fin de ladite année, l'excédent est imputé sur le contingent effectif
d'exportation de ce pays pour l'année suivante."

rt4pl R n7rnanhe 2 Pat ainsi lihallá:
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deducted from that country's export quota in effect in the followii
quota year to the extent that such difference exceeds 10,000 tcx
or 5 per cent of its basic export tnae, whichever is larger. The Couni
may however modify the ainount to be so deducted, if it is satisfied 1

In Artice 13, poeragrph (5), the reene tê "Aril 22" sh b. reIa
b?, "Article 21".

InAitile14, yaagaph (1) "For eaeh of the" shall be tplacéd iy "() Fi
the flrst three"; and the following shall be added at the end of tI
paragraph:

force the exporting cotintries or areas named below shl hav t)
following basic export tonnages for the free m»arket:
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de l'article 21, la différence est déduite du contingent effectif d'exportation
de ce pays pour l'année contingentaire suivante dans la mesure où cette
différence dépasse 10.000 tonnes ou 5 pour cent du tonnage de base d'ex-
portation de ce pays si ce pourcentage représente une quantité plus élevée.
Le Conseil peut cependant modifier la quantité qui doit être ainsi déduite
si, à la suite des explications fournies par le pays exportateur participant
intéressé, il acquiert la conviction que les exportations nettes de ce dernier
se sont trouvées inférieures pour cause de force majeure."

L l'article 13, paragraphe 5, les mots "de l'article 22" sont remplacés par les
mots "de l'article 21".

L l'article 14, paragraphe 1, les mots "Pour chacune des" sont remplacés
par les mots "i) Pour les trois premières", et le texte suivant est ajouté
à la fin du paragraphe:

"ii) Pour les deux dernières années contingentaires au cours desquelles
le présent Accord est en vigueur, il est alloué aux pays ou terri-
toires exportateurs énumérés ci-dessous les tonnages de base d'expor-
tation suivants pour le marché libre:

En miliers de tonnes
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.aph (6) shall be è
e added:

ecial Reserve is established for the quota years
8 and is allocated as follows:

(in thousands
of tons)

95
25
50*
20

Notwithstanding that these allocations are not basic export tonnas
provisions of the Agreement other than those of Article 19 shall ap]
iem as if they were basic export tonnages."

raph (7), sub-paragraph (c), after
', fourth and fifth".

China (Taiwan) · · · · · ·. · · · · · · · · · · · ·------.-----..
India -. - - - - - - - - - - - -- - - - - . ..
Indonesia · · · · · · · · · · · · · · · · . . ..
Philippines .··.·················.········.......
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paragraphe 6 de l'article 14 est abrogé, et à la suite du paragraphe 5, le
texte suivant est ajouté:

"6 bis. Le Portugal, à qui aucun tonnage de base d'exportation n'est
attribué aux termes de l'article 14, paragraphe 1, peut exporter vers ses
marchés traditionnels de la Fédération de Rhodésie et du Nyassaland une
quantité maximum de 20.000 tonnes (exprimée en sucre brut) par année
contingentaire, et il a le statut d'un pays exportateur.

BIS. RÉSERVE SPÉCIALE.
6 ter. Une réserve spéciale est établie pour les années contingentaires
1957 et 1958, et elle est répartie comme suit:

En miliers de tonnes
Chine (Taïwan) ................................ 95
In de ........................................... 25
Indonésie ...................................... 50*
Philippines ........... .......................... 20
Bien que ces attributions ne constituent pas des tonnages de base

d'exportation, elles sont soumises aux dispositions de l'Accord autres que
celles de l'article 19, comme si elles constituaient des tonnages de base
d'exportation."

'article 14, paragraphe 7, alinéa c), les mots "la quatrième et la cinquième"
sont ajoutés après les mots "la troisième".



Articl 1, perqgraph (3) shall b. deltedL

Article 20 shaU read

revailing pice being ahv or blwany stated figure, t
i shall be deenied to be fulfilIed if the average price over a per
teen consecutive market days has been ab9 ye or belqw the sta
s the case m-ay be, provided that the spot price on th first
ýriod and on not less than twelve days within the peidhas î
>ve or below the stated figure, as the case rnay be
In the event~ of the price ref.rr.& to i paragraph (1) of 1

io bin aaiab t a ntra eidthCoelsal
ýr citeia as At uesft

o! the prices laid down in
,i b a Special Vote."

18 and 21 may
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paragraphe 3 de l'article 18 est abrogé.

irticle 20 est ainsi libellé:
"1. Aux fins du présent Accord, toute référence au prix du sucre

est considérée comme se rapportant au prix du disponible, en monnaie
des États-Unis, par livre avoir du poids, f.a.s. port cubain, tel qu'il est
fixé par la Bourse du café et du sucre de New-York, pour le contrat
N° 4, ou tout autre prix qui peut être fixé conformément au paragraphe 2
du présent article; lorsqu'il est fait mention qu'un prix pratiqué doit être
au-dessus ou au-dessous d'un chiffre déterminé, cette codition est con-
sidérée comme remplie si le prix moyen pendant une période de 17 jours
de bourse consécutifs a été supérieur ou inférieur à ce chiffre, selon le
cas, sous réserve que le prix du disponible pratiqué le prermier jour de
ladite période, et pendant douze jours au moins au cours <de cette période,
ait été également supérieur ou inférieur, selon le cas, au chiffre déterminé.

2. S'il ne peut disposer du prix visé au paragraphe 1 du présent article
pour une période essentielle, le Conseil choisit tout autre critère qu'il
juge bon.

3. Les prix fixés dans les articles 18 et 21 peuvent êtxe modifés par
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further increase shall be made; and if no agreement is reached
such meeting the percentage of the increase shall be raised to 5
cent or such lesser amount as is required to restore the quotas
90 per cent.

(2) In considering changes in quotas under this Article the Cour
1 take into account all factors affecting the supply and demand :
ir on the free market.

(3) If the prevailing price exceeds 4.00 cents all quotas and limitati
ýxports under anv of the Articles of this Aereement shn11 fnr thp fil

such



cent et le Conseil se réunit dans les sept jours pour décider s'il y a
lieu d'opérer une nouvelle augmentation; si le Conseil ne peut se
mettre d'accord à cette réunion, le pourcentage de l'augmentation est
porté à 5 pour cent ou au pourcentage moins élevé qui suffit à rétablir
les contingents à 90 pour cent du tonnage de base d'exportation.

2. Dans l'examen des modifications à apporter aux contingents en
application du présent article, le Conseil prend en considération tous
les facteurs qui influent sur l'offre et sur la demande de sucre sur le
marché libre.

3. Si le prix pratiqué dépasse 4,00 cents, tous les contingents et
toutes les restrictions à l'exportation prévus par l'un quelconque des
articles du présent Accord cessent temporairement d'être applicables, étant
entendu que si, par la suite, le prix pratiqué vient à tomber au-dessus de
3,90 cents, les contingents et restrictions à l'exportation antérieurement
applicables sont rétablis, sous réserve du droit qui appartient au Conseil
de modifier les contingents dans les conditions prévues au paragraphe 1
du présent article.

4. Si le Conseil a la conviction qu'on se trouve devant une situation
nouvelle de nature à compromettre la réalisation des objectifs généraux de
l'Accord, il peut, par un Vote Spécial, suspendre temporairement pour la
période de temps qu'il juge nécessaire, les restrictions imposées par les

31957. N' 5



Article 33 shall read:

"The votes to be exercised by the respective delegations of impor
countries on the Council shall be as follows:-

C am bodia ..................................... 15
C anada ........................................ 95
Ceylon ... .. .. . .... . ... . ... .. . .... .. .. .. .. .. . .. 35
Federal Republic of Germany ... .. . ... . .... .. ,. ... 60
Honduras .................... . ................. 15
Israel ......................................... 20
Japan ......................................... 165
Lebanon ....................................... 20
New Zealand ...... . .......................... 30
Spain ......................................... 20
T un isi ..................... . . ......... .. 2



ticle 33 est ainsi libellé:

"Les délégations des pays importateurs au Conseil
nombre suivant de voix:

Cam bodge .................. ..................
Canada ................................
Ceylan . .......................... . ...........
Espagne ............ . .........................
États-Unis d'Amérique .........................
Honduras .......................... . .........
Isra ël . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . .. ... . .. . ..
Japon ........................................
Liban ........................................
Nouvelle-Zélande .............................
République fédérale d'Allemagne ................
Royaume-Uni ............................
Tunisie ................................. ......
V ietnam .......................................

1957. N 5.

disposent du

15
95
35
20

245
15
20

165
20
30
60

245
20
15

1.000"

pays exportateurs au Conseil disposent du

Ip ur .. ... . . .v . . ,. ..... . ........

[u. ... ............... .............. -.........
.... ........................... ~............

j..........................................
... .. ......................................

.. . ..................... 1................."

)minicaine . . . . . . . . . .

e ...... . . . . . . . . * , * ,
·icaine ... . . . . . . ....... . .

Total ..................................
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Article 35 shall read:

'"When*ee the membrship o>f this Agreet changes or when an
country is suspended from voting or recovers its votes une ny provisio:
of this Agreement, the Council shall redistribute the votes with~in eac.
group (importing countries and exporting countries) prprioaly to th
number of votes held by each member of the group, provided. that n
country shall have less than 15 or more than 245 votes an that ther
shail be no fractionai votes, and provided further that the votes c
counfriés having 245 votes under Article 33 or 34 shall not be reduce,
.having regard to the substantial nuxuber of votes reliquishe4 by each c
those countries when accepting the number of votes attributed to~ them ii
Articles 33 and 34".

In Article 36, paragraph (3), the reference to "Articles 21 and 22" shall b~
replaced by "Articleý 21".

Article 41, paragraph (2) shali be deleted:

Article 41, paragraphs (3) and (4) shall read:.
"(3) This Agreement shail be open for accession by any Govern,

ment referred to in Article 33 or 34 and such atce.ýion shail be effectei
by the deposit of an instrument of accession with the Governmert
of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, provide<
that, if any such Government wishes to accede upçin terixs or condi
tions othier than those provided for in this Agreement~, it shail fir
seek approval by the Ccôuncil of suc~h ternis or conditions, whichi
approved shall be submitted as recommendations to the i'artilpatinJ
Govetr&ments.

(4) The Council may approve accession to this AgreemientW
any Government invited to the United Nations Sugar Confer4etce 195
but not referred to iu Article 33 o>r 34, provided that the conditions 0
such accession shall first be agre.d upon with the Cuelbyth
Government deslring te effect it and submitted as recommndtiens t
the Participating Governments."

In Articlep 44, paragraph (1), the firat sentence shall read:
"(1) If any Participating Government considers its ihterests
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ctrticle 35 est ainsi libellé:

"Chaque fois qu'intervient un changement dans la participation au
présent Accord ou qu'un pays est suspendu de son droit de vote ou est
rétabli dans ce droit en vertu d'une disposition du présent Accord, le
Conseil redistribue les voix au sein de chaque groupe (pays importateurs
et pays exportateurs), proportionnellement au nombre de voix détenues
par chaque membre du groupe, sous réserve qu'aucun pays ne dispose de
moins de 15 voix ni de plus de 245 voix, et qu'il n'y ait pas de fraction de
voix, et sous réserve également que le nombre de voix des pays disposant
de 245 voix aux termes de l'article 33 ou de l'article 34 ne soit pas réduit,
eu égard au nombre important de voix auquel chacun de ces pays a renoncé
en acceptant le nombre de voix qui lui est attribué par les articles 33 et 34."

l'article 36, paragraphe 3, les mots "aux articles 21 et 22" sont remplacés
par les mots "à l'article 21".

paragraphe 2 de l'article 41 est abrogé.

s paragraphes 3 et 4 de l'article 41 sont ainsi libellés:

"3) Le présent Accord sera ouvert à l'adhésion de tout Gouvernement
mentionné à l'article 33 ou à l'article 34 du présent Accord; l'adhésion se
fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, sous réserve
que, si un Gouvernement désire adhérer à l'Accord à des conditions autres
que celles qui y sont prévues, il demandera au préalable l'approbation
de ces conditions par le Conseil qui, s'il les approuve, les transmettra aux
Gouvernements participants sous forme de recommandations.

4) Le Conseil peut approuver l'adhésion au présent Accord de tout
Gouvernement invité à la Conférence des Nations Unies sur le sucre de
1956, et non mentionné aux articles 33 ou 34 du présent Accord, sous
réserve que les conditions de ladite adhésion soient préalablement fixées
d'un commun accord entre le Conseil et le Gouvernement intéressé et
transmises aux Gouvernements participants sous forme de recomman-
dations."

l'article 44, paragraphe 1, la première phrase est ainsi libellée:

"1) Si un Gouvernement participant s'estime gravement lésé dans ses
intérêts, soit du fait qu'un Gouvernement signataire ne ratifie pas ou
n'accepte pas le présent Accord ou le Protocole amendant le présent
Accord, ouvert à la signature à Londres le 1er décembre 1956, ou n'adhère
pas au présent Accord amendé par ledit Protocole, soit en raison des
conditions ou réserves mises à une signature, à une ratification, à une
acceptation ou à une adhésion, il le notifie au Gouvernement du Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord."
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